
GATT/AIR/713 18 AVRIL 1969 

OBJET; NOTIFICATION DES RESTRICTIONS A L'IMPORTATION 

1. CONFORMEMENT A LA PROCEDURE EN VIGUEUR (VOIR IBDD, SUPPL. N° 9, PAGE 19), 
LES PARTIES CONTRACTANTES SONT CONVENUES DE COMMUNIQUER LA LISTE DES RESTRICTIONS 
A L'IMPORTATION CONTRAIRES AUX DISPOSITIONS DE L'ACCORD GENERAL QU'ELLES APPLIQUENT 
SANS AVOIR OBTENU L'AUTORISATION DES PARTIES CONTRACTANTES, ET DE FAIRE CONNAITRE 
TOUTES LES MODIFICATIONS APPORTEES A CES LISTES POUR QU'ELLES SOIENT SIGNALEES A 
TOUTES LES PARTIES CONTRACTANTES. 

OOiffiRA 2. LE PRESENT AVIS EST ENVOYE A TOUTES LES PARTIES OeHSRACTANTES POUR LEUR 
DEMANDER DE PASSER EN REVUE LEURS RESTRICTIONS A L'IMPORTATION ET DE PRESENTER 
D'ICI AU 15 MAI DE NOUVELLES LISTES, PLUS DETAILLEEjBI POSSIBLE, DES RESTRICTIONS 
INCOMPATIBLES AVEC L'ACCORD GENERAL QUI NE SERAIENTN&S AUTORISEES PAR LES 
PARTIES CONTRACTANTES. /^v 

3. LA COMMUNICATION RAPIDE DE NOTIFICATIONS DETAILLEES PRESENTE CETTE ANNEE 
UNE IMPORTANCE PARTICULIERE ETANT DONNE LES/-AUTRES TRAVAUX EN COURS AU GATT. ON 
SE SOUVIENDRA QU'A LEUR VINGT-CINQUIEME SESSION LES PARTIES CONTRACTANTES N'ONT 
PAS ACHEVE L'EXAMEN DU PROBLEME DES RESTRICTIFS A L'IMPORTATION CONTRAIRES AUX 
DISPOSITIONS DE L'ACCORD GENERAL ET NE FAISANT PAS L'OBJET DE DEROGATIONS, ET 
QU'ELLES ONT RENVOYE LA QUESTION AU CONSEIL POUR PLUS AMPLE EXAMEN, EN L'INVITANT 
A LEUR FAIRE RAPPORT A LA VINGT-SIXIEME «ESSION. CETTE QUESTION RESTE A REGLER, 
LES RAPPORTS FOURNIS SERONT EGALEMENT UTILES POUR LES TRAVAUX DU COMITE DU COMMERCI 
DES PRODUITS INDUSTRIELS LORSQUE/ÊELUI-CI EXAMINERA LES RESTRICTIONS QUANTITATIVES 
SIGNALEES PARME LES OBSTACLES NOB^AjËEFAIRES ET PARATARIFAIRES. 

A. CONFORMEMENT AU RAPPORT DÎNQROUPE DES RESTRICTIONS RESIDUELLES (IBDD, 
SUPPL. N° 11,PAGES 217 à 22tJ) LES INFORMATIONS COMMUNIQUEES AU SUJET DES 
RESTRICTIONS FAISANT L'OBJEB^E NOTIFICATIONS DEVRAIENT COMPRENDRE UNE DEFINITION 
PRECISE DES PRODUITS VISES. UNE INDICATION DE LA NATURE ET DE LA RIGUEUR DE LA 
RESTRICTION APPLICABLE Cl CHACUN D'EUX (REGIME DE LICENCE LIBERAL OU DISCRETION­
NAIRE, CONTINGENTEMENT GLOBAL OU BILATERAL, PROHIBITION, AUTRES REGIMES), DES 
INDICATIONS AU SUJET DE LA METHODE OU DES PRINCIPES UTILISES POUR DETERMINER LES 
QUANTITES A IMPORTER El L'INDICATION DES PAYS AUXQUELS S'APPLIQUE CHAQUE 
RESTRICTION. LES RESTRICTIONS QUI TOUCHENT CERTAINES PARTIES CONTRACTANTES 
SEULEMENT DOIVENT EGALEMENT FIGURER SUR LA LISTE. ENFIN, IL CONVIENT DE JOINDRE 
A LA LISTE UNE DECLARATION INDIQUANT LA DUREE PREVUE DE CHAQUE RESTRICTION. LES 
RESTRICTIONS APPLIQUEES PAR LE MOYEN DES OPERATIONS DE COMMERCE D'ETAT DOIVENT 
ETRE NOTIFIEES. 

5. CES DERNIERES ANNEES, L'USAGE S'EST ETABLI DE DEMANDER AUX PARTIES CONTRAC­
TANTES VENANT D'ACCEDER A L'INDEPENDANCE DE NOTIFIER LEURS RESTRICTIONS A L'IMPOR­
TATION, MEME SI LE STATUT DE CES RESTRICTIONS N'A PAS ENCORE ETE DETERMINE, ETANT 
ENTENDU QUE LEURS NOTIFICATIONS SERONT DIFFUSEES POUR INFORMATION DANS UNE SERIE 
DE DOCUMENTS DISTINCTE, SANS PREJUDICE DE LA DECISION QUI SERA PRISE ULTERIEU­
REMENT QUANT A LEUR NATURE (VOIR IBDD, SUPPL. N° 1A, PAGE 171 ). 
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